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16. CHOE 
Kwang Su

Troisième 
secrétaire de 
l’ambassade de la 
RPDC en Afrique 
du Sud

Date de 
naissance ; 
20.4.1955 

Numéro de 
passeport : 
381210143 (date 
d’expiration : 
3.6.2016)

Choe Kwang Su a été 
identifié par le groupe 
d’experts des Nations 
unies comme 
représentant la 
Haegeumgang Trading 
Company. En cette 
qualité, Choe Kwang 
Su a signé un contrat 
de coopération 
militaire entre la RPDC 
et le Mozambique en 
violation des 
interdictions imposées 
par les résolutions du 
Conseil de sécurité des 
Nations unies. Ce 
contrat concernait la 
fourniture d’armes et 
de matériel militaire à 
Monte Binga, société 
contrôlée par le 
gouvernement du 
Mozambique.

17. PAK In 
Su alias : 
Daniel 
Pak

Date de 
naissance : 
22.5.1957 

Lieu de 
naissance : N. 
Hamgyong

Numéro de 
passeport 
diplomatique : 
290221242

Pak In Su a été identifié 
par le groupe d’experts 
des Nations unies 
comme étant impliqué 
dans des activités liées 
à la vente de charbon 
de la RPDC en 
Malaisie en violation 
des interdictions 
imposées par les 
résolutions du Conseil 
de sécurité des Nations 
unies.

18. SON 
Young-
Nam

Premier 
secrétaire de 
l’ambassade de la 
RPDC au 
Bangladesh

Son Young-Nam a été 
identifié par le groupe 
d’experts des Nations 
unies comme étant 
impliqué dans le trafic 
d’or et d’autres articles 
à destination de la 
RPDC en violation des 
interdictions imposées 
par les résolutions du 
Conseil de sécurité des 
Nations unies.

Arrêté Ministériel n°  2018-87 du 31 janvier 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux procédures de 
gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques, visant le Venezuela. 

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative 
aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
31 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En vertu de l’article premier de l’Ordonnance Souveraine 
n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux procédures de gel des fonds 
mettant en œuvre des sanctions économiques, les établissements 
de crédit et autres institutions financières, les entreprises 
d’assurance et tout organisme, entité ou personne sont tenus de 
procéder au gel des fonds et des ressources économiques 
appartenant, possédés, détenus ou contrôlés par les personnes, 
entités ou organismes énumérés dans l’annexe au présent arrêté, 
responsables de violations ou d’atteintes aux droits de l’homme, 
d’actes de répression à l’égard de la société civile et de 
l’opposition démocratique, ou qui compromettent la démocratie 
ou l’état de droit au Venezuela, ainsi que des personnes, entités et 
organismes qui y sont associés.

Art. 2.

La liste figurant dans l’annexe au présent arrêté pourra être 
modifiée ou complétée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
janvier deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

ANNEXE À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2018-87 DU 
31 JANVIER 2018 PORTANT APPLICATION DE 

L’ORDONNANCE SOUVERAINE N° 1.675 DU 10 JUIN 
2008 RELATIVE AUX PROCÉDURES DE GEL DES 
FONDS METTANT EN ŒUVRE DES SANCTIONS 

ÉCONOMIQUES

Liste des personnes physiques et morales, entités et organismes 
visés à l’article premier de l’arrêté ministériel susvisé :
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Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

1. Reverol 
Torres 

Date de 
naissance : 
28.10.1964 

Ministre de 
l’intérieur, de la 
justice et de la paix ; 
ex-général de la 
Garde nationale 
bolivarienne. 
Responsable de 
graves violations des 
droits de l’homme 
et de la répression 
de l’opposition 
démocratique 
vénézuélienne, y 
compris l’interdiction 
et la répression 
de manifestations 
politiques.

2. Gustavo 
Enrique 
González 
López 

Date de 
naissance : 
2.11.1960 

Chef du Service 
bolivarien de 
renseignement 
national (SEBIN). 
Responsable de 
graves violations des 
droits de l’homme 
(détentions arbitraires, 
traitements inhumains 
et dégradants et 
torture, notamment) 
et de la répression 
de la société civile 
et de l’opposition 
démocratique 
vénézuéliennes.

3. Tibisay 
Lucena 
Ramírez 

Date de 
naissance : 
26.4.1959

Présidente du Conseil 
électoral national 
(Consejo Nacional 
Electoral - CNE). 
Ses actions et les 
politiques qu’elle 
a menées ont 
porté atteinte à la 
démocratie et à l’état 
de droit au Venezuela, 
notamment en 
facilitant la mise en 
place de l’Assemblée 
constituante et en ne 
veillant pas à ce que 
le CNE demeure une 
institution impartiale 
et indépendante, 
ainsi que le prévoit 
la constitution 
vénézuélienne.

Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

4. Antonio 
José 
Benavides 
Torres 

Date de 
naissance : 
13.6.1961 

Chef du 
gouvernement du 
district de la capitale 
(Distrito Capital). 
Général de la Garde 
nationale bolivarienne 
jusqu’au 21 juin 
2017. Impliqué 
dans la répression 
de la société civile 
et de l’opposition 
démocratique 
vénézuéliennes 
et responsable de 
graves violations des 
droits de l’homme 
commises sous son 
commandement par 
la Garde nationale 
bolivarienne. 
Ses actions et les 
politiques qu’il 
a menées en tant 
que général de la 
Garde nationale 
bolivarienne, 
notamment lorsque 
celle-ci a joué un rôle 
de premier plan en 
ce qui concerne le 
maintien de l’ordre 
lors de manifestations 
civiles et lorsqu’il 
s’est prononcé 
publiquement 
en faveur de la 
compétence des 
tribunaux militaires 
pour juger des civils, 
ont porté atteinte 
à l’état de droit au 
Venezuela.
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Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

5. Maikel José 
Moreno 
Pérez 

Date de 
naissance : 
12.12.1965

Président et ancien 
vice-président de la 
Cour suprême du 
Venezuela (Tribunal 
Supremo de Justicia). 
En ces qualités, il a 
soutenu et facilité les 
actions et politiques 
du gouvernement, 
qui ont porté atteinte 
à la démocratie et 
à l’état de droit au 
Venezuela, et est 
responsable d’actions 
et de déclarations 
qui ont eu pour effet 
d’usurper l’autorité de 
l’Assemblée nationale.

6. Tarek 
William 
Saab 
Halabi 

Date de 
naissance : 
10.9.1963

Procureur général du 
Venezuela nommé 
par l’Assemblée 
constituante. En cette 
qualité et dans ses 
anciennes fonctions 
de médiateur et de 
président du Conseil 
moral républicain, il 
a porté atteinte à la 
démocratie et à l’état 
de droit au Venezuela 
en apportant 
publiquement son 
soutien à des actions 
menées contre 
des opposants au 
gouvernement et au 
retrait de compétences 
de l’Assemblée 
nationale.

7. Diosdado 
Cabello 
Rondón 

Date de 
naissance : 
15.4.1963 

Membre de 
l’Assemblée 
constituante et 
premier vice-président 
du Parti socialiste 
unifié du Venezuela 
(PSUV). Impliqué 
dans des atteintes à la 
démocratie et à l’état 
de droit au Venezuela, 
notamment en 
utilisant les médias 
pour attaquer 
et menacer 
publiquement 
l’opposition politique, 
d’autres médias et la 
société civile.

Arrêté Ministériel n°  2018-88 du 31 janvier 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux procédures de 
gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative 
aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
31 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En vertu des dispositions de l’article premier de l’Ordonnance 
Souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008, susvisée, les établissements 
de crédit et autres institutions financières, les entreprises 
d’assurance et tout organisme, entité ou personne sont tenus de 
procéder au gel des fonds et des ressources économiques 
appartenant, possédés ou détenus par les personnes et entités 
listées à l’annexe du présent.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco, et resteront en vigueur 
jusqu’au 15 septembre 2018.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
janvier deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

ANNEXE À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2018-88 DU 
31 JANVIER 2018 PORTANT APPLICATION DE 

L’ORDONNANCE SOUVERAINE N° 1.675 DU 10 JUIN 
2008 RELATIVE AUX PROCÉDURES DE GEL DES 
FONDS METTANT EN ŒUVRE DES SANCTIONS 

ÉCONOMIQUES

I. Personnes physiques 

-	 KASSOUM Mohamed
�Alias  : KASSOUMEH Mohamed, KASSOUM Mohamed 
Youssef, KASSOUMEH Mohamed Youssef
Date de naissance : 28.10.1971
Lieu de naissance : Damas (Syrie)

-	 KATRANGI Amir Hachem
Alias : KATRANJI Amir Hachem, KATRANJI Amir Hashem
Date de naissance : 24.6.1966
Lieu de naissance : Hama (Syrie)
Nationalité : syrienne


